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Point 42 de l’ordre jour
PROJET DE RÉSOLUTION

ACCÈS À L’INFORMATION PUBLIQUE: RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
/
(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 21 mai 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel présenté par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (….) sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07) “Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie”;

CONSIDÉRANT que, selon l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix”,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme consacre le droit “de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit”, 

RAPPELANT que, selon le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), les gouvernements veilleront à ce que les lois nationales soient appliquées à tous sur une base d’égalité, dans le respect de la liberté d’expression et de l’accès de tous les citoyens aux informations publiques,
SOULIGNANT que selon les prescriptions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine, la transparence des activités gouvernementales, la probité, l’obligation des gouvernements de rendre compte de la gestion des affaires publiques, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent les éléments fondamentaux de la démocratie,
CONSTATANT que les chefs d’État et de gouvernement ont indiqué dans la Déclaration de Nuevo León émise lors du Sommet extraordinaire des Ameriques (Monterrey, Mexique, 2004) que l’accès aux informations dont dispose l’État, dans le plein respect des normes constitutionnelles et juridiques, notamment celles qui portent sur la vie privée et la confidentialité, est une condition indispensable à la participation citoyenne, et encourage le respect effectif des droits de la personne; que dans cette perspective, ils se sont engagés à mettre en place les cadres juridiques et normatifs, ainsi que les structures et conditions indispensables pour garantir le droit à l’accès aux informations publiques,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que le Secrétariat général aide les gouvernements des États membres à traiter de la question de l’accès à l’information publique,


PRENANT NOTE des travaux menés par le Comité juridique interaméricain (CJI) sur ce thème, en particulier la résolution CJI/RES. 123 (LXX-O/07), “Droit à l’information”, auquel est annexé le rapport  CJI/doc. 25/00 rev.2 “Droit à l’information: Accès à l’information, protection des informations et des données personnelles sous format électronique”,


RECONNAISSANT que l’objectif de maintenir les citoyennes et les citoyens informés doit être compatible avec d’autres objectifs de bien commun, tels que la sécurité nationale, l’ordre public et la protection de la vie privée des personnes, conformément aux lois adoptées à cet effet,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la démocratie est renforcée grâce au plein respect de la liberté d’expression, à l’accès à l’information publique et à la libre diffusion des idées; que tous les secteurs de la société, y compris les médias, à travers les informations publiques qu’ils diffusent à l’intention de la population tout entière, peuvent contribuer à établir un climat de tolérance à l’égard de toutes les opinions, à encourager une culture de paix et à renforcer la gouvernance démocratique,

TENANT COMPTE de l’important rôle que peut remplir la société civile dans la promotion d’un plus large accès aux informations publiques,

PRENANT NOTE de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression émise par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que de la Déclaration conjointe sur l’accès à l’information, émise par le Rapporteur spécial des Nations Unies pour la liberté d’opinion et d’expression, le Représentant de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe sur la liberté des moyens de communication, le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et la Rapporteuse spéciale sur la liberté d’expression en Afrique, de la Commission africaine des droits de l’homme et du peuple, adoptée en 2006,


PRENANT NOTE ÉGALEMENT des comptes rendus du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la CIDH, traitant de l’état de l’accès à l’information dans le Continent américain en 2003, 2004, 2005, 2006 et 2007,
PRENANT NOTE EN OUTRE du rapport de la Réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) visant à promouvoir, à diffuser, et à mettre en commun des données d’expériences et des connaissances relatives à l’accès à l’information publique et sa relation avec la participation citoyenne, à laquelle les États membres et les représentants de la société civile ont contribué, et qui s’est tenue au siège de l’OEA le 28 avril 2006 (CP/CAJP/2320/06 add. 2); notant aussi le rapport de la réunion spéciale sur la liberté de pensée et d’expression tenue les 28 et 29 février 2008, au cours de laquelle a été mise en exergue la jurisprudence interaméricaine en matière d’accès à l’information publique, 


RAPPELANT les initiatives adoptées par la société civile concernant l’accès à l’information publique, particulièrement la Déclaration de Chapultepec; les Principes de Johannesburg; les Principes de Lima, et la Déclaration SOCIUS Pérou 2003: Accès à l’information, ainsi que les résultats du Forum régional sur l’accès  à l’information publique:, datant de janvier 2004,  la Déclaration d’Atlanta et le Plan d’action pour l’avancement du droit d’accès à l’information, sous le patronage du Centre Carter, laquelle déclaration contient des éléments visant la promotion de la mise en œuvre et de l’exercice du droit d’accès à l’information et  du Séminaire international sur la presse, le litige et le droit  à l’information publique, tenu à Lima le 28 novembre 2007, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que les moyens de communication, le secteur privé et les partis politiques peuvent remplir aussi un rôle important dans la facilitation de l’accès des citoyennes et des citoyens aux informations dont dispose l’État,

TENANT COMPTE  du rapport sur le Questionnaire relatif à la législation et les pratiques optimales sur l’accès à l’information publique (document CP/CAJP-2608/08) qui constitue une contribution à l’étude des pratiques optimales en matière d’accès à l’information publique dans le continent américain, 


ACCUEILLANT AVEC INTÉRÊT l’Étude des recommandations sur l’accès à l’information, présenté par la Commission des questions juridiques et politiques le 24 avril 2008 (document CP/CAJP-2599/08), tâche qui a été organisée par le Département du droit international, en application de la résolution AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07) «Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie», 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que toute personne a la liberté de rechercher, de recevoir, de diffuser des informations et d’y avoir accès, et que l’accès à l’information est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie.

2.
D’exhorter les États membres à respecter et à faire respecter l’accès de toutes les personnes à l’information publique, à promouvoir l’adoption de dispositions législatives ou de toute autre nature qui s’avèreraient nécessaires pour assurer sa reconnaissance et son application effectives.
3.
D’encourager les États membres à élaborer et/ou à adapter, au besoin, conformément à l’engagement qu’ils ont contracté dans la Déclaration de Nuevo Léon, émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004), et dans le respect des normes constitutionnelles et juridiques, les cadres juridiques et normatifs requis pour donner aux citoyens un large accès à l’information publique.

4.
D’encourager de même les États membres à offrir à la société civile, lorsqu’ils élaboreront et/ou qu’ils adapteront, le cas échéant, les cadres juridiques et normatifs pertinents, l’occasion de participer à ce processus; de prier instamment les États membres de prendre en compte, au moment d’élaborer et/ou d’adapter leurs lois nationales, les critères d’exception clairs et transparents.
5.
D’encourager en outre les États membres à adopter les mesures nécessaires, à travers leurs lois nationales et d’autres moyens appropriés, pour assurer la disponibilité de l’information publique par des moyens électroniques ou par tout autre moyen qui facilite leur accès.
6.
D’encourager les organisations de la société civile à mettre à la disposition du public des renseignements sur la tâche qu’elle accomplit. 


7.
D’encourager les États, dans le cadre de la conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation des normes et politiques sur l’accès à l’information publique, de procéder à une évaluation, le cas échéant, avec le support des organes, organismes et entités pertinents de l’Organisation, de la mise en œuvre des recommandations relatives à l’accès à l’information publique contenues dans l’Étude établie par le Département du droit international et présentée le 24 avril à la Commission des questions juridiques et politiques. 


8.
De charger le Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques:

a. de convoquer une réunion spéciale durant le second semestre de 2008, avec la participation des États membres, du Secrétariat général et des représentants de la société civile, qui sera consacrée à l’examen de la possibilité d’élaborer un programme interaméricain portant sur l’accès à l’information publique, en prenant en compte les recommandations énoncées dans l’Étude précitée;

b. d’actualiser le Rapport relatif au Questionnaire sur la législation et les pratiques optimales sur l’accès à l’information publique (document CP/CAJP-2599/08) en recherchant à ces fins les contributions des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, créé par la CIDH, du Comité juridique interaméricain, du Département du droit international, du Département du droit international, du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance au Sous-secrétariat aux questions politiques, des organes et entités concernés, et des représentants de la société civile; 

c. d’inclure dans l’étude indiquée à l’alinéa antérieur, le droit de tous les citoyens de rechercher, de recevoir et de diffuser l’information publique. 


9.
De charger le Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, établi au Sous-Secrétariat des questions politiques, de prêter son appui au Bureau du Rapport spécial pour la liberté d’expression de la CIDH et d’inviter ce dernier à envisager d’épauler les efforts que déploient les Étas membres qui en font la demande en ce qui a trait à la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des normes et politiques en matière d’accès à l’information publique et à la participation citoyenne. 


10.
De charger le Département du droit international d’élaborer une étude assortie de recommandations relatives à la protection de données personnelles, en se fondant sur les contributions des États membres, des organes du système interaméricain et de la société civile, ainsi que sur les travaux préparatoires réalisés durant la réunion spéciale de la CAJP sur cette question. 
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11.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur l’état de l’accès à l’information publique dans la région. 


12.
De charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information publique. 
13.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la présente résolution dont la mise en œuvre sera efffectuée en fonction de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
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La République bolivarienne du Venezuela réitère ce qu’elle a formulé dans la note en bas de page de la résolution AG/RES. 2288 (XXXVI-O/07), puisque nous estimons que l’accès à l’information publique relevant de la juridiction de l’État doit être en pleine conformité avec l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui prescrit ce qui suit :  «  Toute personne a droit à la liberté de pensée et d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix. » Le Venezuela maintient qu’un régime démocratique  doit garantir l’accès à l’information publique, doit permettre que tous les citoyens, sans exclusion aucune, puissent rechercher, recevoir et diffuser l’information. Lorsqu’un citoyen recherche l’information, il exerce consciemment et pleinement  le droit à l’accès à l’information et l’État doit encourager l’adoption de dispositions législatives qui lui garantissent cet exercice. L’État doit aussi garantir ce même droit aux pauvres, aux personnes marginalisées et aux exclus sociaux, sur la base du principe d’égalité devant la loi. Dans cette perspective, Le Venezuela propose « de demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’établir une étude des modalités selon lesquelles l’État peut être en mesure de garantir à tous les citoyens le droit de recevoir l’information sur la base du principe de transparence et d’objectivité de l’information lorsqu’celle-ci est diffusée à travers les médias de communication , dans le plein exercice du droit à la liberté d’expression  et en tant que mécanisme effectif de participation. » Dans cet ordre d’idées, nous mettons en relief les Conclusions et réflexions de la Réunion spéciale sur le droit à l’information publique qui s’est tenue le 28 avril 2006, dans le cadre de l’OEA. Il est reconnu dans celles-ci que les médias de communication  ont pour responsabilité de garantir  que les citoyens reçoivent  sans distorsion, de quelque nature qu’elle soit, l’information que fournit l’État. Le Venezuela déplore le fait qu’une fois de plus, le message émané de la voix des peuples ait été mis de côté. Nous partageons le critère de ceux qui dénoncent que quiconque dénie aux pauvres et aux personnes exclues l’accès à l’information,  les condamne à être maintenues dans l’ostracisme social et économique. C’est pourquoi le Venezuela exhorte à nouveau la Commission interaméricaine des droits de l’homme à prendre l’initiative et, en vertu des facultés que lui octroie la Convention américaine relative aux droits de l’homme, à établir l’étude susmentionnée et à soumettre un rapport sur ses résultats à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale des États Américains.
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